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ART. PREMIER N° CL4

ASSEMBLÉE NATIONALE
11 octobre 2013 

TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2013/1/UE DU CONSEIL DU 20 DÉCEMBRE 2012 
MODIFIANT LA DIRECTIVE 93/109/CE EN CE QUI CONCERNE CERTAINES MODALITÉS 

DE L'EXERCICE DU DROIT D'ÉLIGIBILITÉ AUX ÉLECTIONS AU PARLEMENT 
EUROPÉEN POUR LES CITOYENS DE L'UNION RÉSIDANT DANS UN ETAT MEMBRE 

DONT ILS NE SONT PAS RESSORTISSANTS - (N° 1351) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL4

présenté par
M. Popelin, rapporteur

----------

ARTICLE PREMIER

A la première phrase de l’alinéa 4, après la deuxième occurrence du mot : « mandat », insérer les 
mots : « , lorsqu’elle est antérieure à l’élection mais révélée après l’expiration du délai pendant 
lequel la proclamation des résultats peut être contestée  ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Transposant la directive du 20 décembre 2012, le projet de loi vise à permettre la déchéance du 
mandat d’un candidat non français qui aurait été élu au Parlement européen avant que ne soit 
finalement révélée son inéligibilité par l’État dont il est ressortissant. L’introduction de cette 
disposition créée cependant une dissymétrie vis-à-vis des candidats français qui seraient élus au 
Parlement européen et dont l’inéligibilité serait révélée postérieurement au scrutin : pour ces 
derniers, passé le délai de recours contentieux contre l’élection, aucune procédure ne permettrait de 
mettre fin au mandat.

Cet amendement y remédie, en étendant la procédure de déchéance du mandat par décret au cas où 
l’inéligibilité d’un candidat français, préexistante au scrutin, n’aurait été découverte que 
postérieurement.

La rédaction retenue s’inspire de celle de l’article L. 205 du code électoral, tel que modifié par la loi 
n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral. Des dispositions 
similaires figurent à l’article L.O. 136 du code électoral, applicable aux députés et sénateurs.


